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M i c h e l  R e y

Innover en aménagement du territoire:
propositions et questions à l’intention des aménagistes
Une contribution au débat sur l’aménagement

La rédaction de la revue DISP souhaite
alimenter le débat d’idées autour du
rôle de l’aménagement dans notre
pays. C’est le but des réflexions pro-
posées. Dans cet article, nous conce-
vons l’aménagement du territoire 
comme une politique publique qui 
exerce une double mission (cf. à ce sujet
l’étude 1998 de R. Jagmetti pour le
compte de l’OFAT):

• assurer la coordination entre les
niveaux institutionnels en charge de
l’aménagement (communes, cantons et
Confédération) et entre les politiques
publiques ayant un impact sur le ter-
ritoire (notamment l’agriculture, les
transports, la politique régionale, la
protection de l’environnement); c’est la
«Querschnittsfunktion» comme on le dit
en Suisse alémanique;
• régler l’affectation du sol à travers 
les plans de zones et les règlements, no-
tamment de construction; c’est la dimen-
sion sectorielle de l’aménagement.

Pendant les années 70–90, l’aména-
gement a, sans aucun doute, connu une
période faste. Mais depuis quelques
années, l’heure est au doute quant à son
rôle et sa finalité. L’aménagement est en
perte de vitesse, il ne serait plus en adé-
quation avec le temps, il peine à faire
reconnaître ses prestations et les amé-
nagistes s’interrogent sur leur rôle et sur
leur pratique. Fin d’une période heu-
reuse dans l’attente de jours meilleurs?
Inadéquation d’instruments aux besoins
et problèmes nouveaux de notre société?
Ou alors crise d’une politique publique
et d’une pratique professionnelle, toutes
deux en difficulté d’adaptation dans
une nouvelle réalité politique, sociale et
économique?

Nous n’avons ni la prétention d’ex-
haustivité ni celle d’apporter des ré-
ponses toutes faites. Le propos n’est pas
de «faire la leçon», mais bien plus de
questionner pour susciter la discussion
parmi les spécialistes et responsables
de l’aménagement [1].

1970–1990: les années 
«glorieuses» de l’aménagement 
du territoire
Indiscutablement, ce sont des années
fastes:
• la législation se met en place, certes
non sans difficultés, tant au niveau can-
tonal que fédéral; la loi fédérale entre
en vigueur le 1er janvier 1980; l’amé-
nagement du territoire bénéficie d’une
légitimité et d’appuis politiques; les
débats sont vifs; il n’y a pas unanimité,
mais les divergences portent essentielle-
ment sur les modalités d’application de

la législation, sur son champ d’action,
sur la répartition des compétences entre
Confédération et cantons et non sur ses
finalités et sa nécessité;
• à travers la planification, l’Etat 
s’exerce à la coordination de ses poli-
tiques sectorielles; il place beaucoup d’es-
poirs dans les plans directeurs, les plans
sectoriels pour harmoniser ses activités;
c’est l’époque des conceptions direc-
trices (transports, énergie, etc.) et des
concepts d’aménagement et de déve-
loppement;
• la planification a la cote; les experts,
donc les aménagistes, disposent d’une
crédibilité, tant auprès des responsables
politiques que des citoyens; et l’Etat est,
à cette époque, un très grand «consom-
mateur» d’exercices de planification;
• et surtout, les plans d’affectation avec
leurs règlements d’application sont adop-
tés par la quasi totalité des communes
suisses.

Le bilan est globalement positif, même
s’il y aurait des nuances à apporter.
C’est ainsi, par exemple, que l’élabora-
tion des plans directeurs cantonaux et
surtout leur mise en œuvre, se révélera
un exercice plus laborieux que prévu;
pour l’affectation, on constate le surdi-
mensionnement de la zone à bâtir dans
de nombreuses communes; la gestion
de la zone agricole ne se fait pas sans
heurts. Mais en vingt ans, l’aménage-
ment a gagné ses lettres de noblesse
parmi les politiques publiques.

1990–1998: les années de remise
en cause et de doute 
Au cours de ces dernières années,
l’aménagement se voit contester ses
finalités et ses prérogatives; il rencontre
des difficultés pour exercer sa double
mission de politique publique: la coordi-
nation et l’affectation.

L’aménagement peine à assurer ses
tâches de coordination: les mutations
institutionnelles en cours (remise en 
cause du fonctionnement du fédéralisme,
regroupements des communes, émer-
gence de régions à géométrie variable)
introduisent beaucoup d’incertitudes (on
ne sait plus qui fait quoi); plusieurs po-
litiques publiques (agriculture, santé,
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transports, etc.) se restructurent actuelle-
ment sous la contrainte budgétaire et en
poursuivant des logiques sectorielles. Le
territoire est le grand oublié de la
restructuration et avec lui l’aménage-
ment.

La mise en œuvre des plans commu-
naux adoptés se heurte à des difficultés:
les affectations planifiées par l’autorité
ne correspondent plus aux utilisa-
tions souhaitées par les propriétaires.
Les exemples abondent pour illustrer ce
constat: le type de zone à bâtir est con-
testé (on a planifié un habitat groupé et
les propriétaires souhaitent réaliser des
villas, des plans de quartier ne se con-
crétisent pas); les solutions préconisées
pour les surfaces commerciales sont
contestées; et le débat autour des cons-
tructions admises en zone agricole s’ins-
crit dans ce contexte de critique de
l’aménagement.

Aujourd’hui, l’aménagement souffre
d’un déficit de légitimité politique et
sociale. Les priorités vont à l’emploi, au
social, à l’équilibre budgétaire. Il est
devenu une politique publique «secon-
daire» pour les responsables politiques
fédéraux et cantonaux et il n’assume
que très difficilement sa fonction de
coordination. Cette dernière a été acca-
parée par la politique financière: tout se
mesure à l’aune des budgets et des
comptes. Là également, il y a des nuan-
ces à apporter. L’aménagement est par-
tie prenante dans la coordination de
projets concrets (pôles de développe-
ment économique, projets routiers, gra-
vières, etc.); le plan directeur cantonal
est un outil utile pour la négociation
avec la Confédération et ses politiques
sectorielles. Mais dans le débat poli-
tique actuel concernant la réorientation
des politiques publiques (répartition des
tâches, des compétences entre Con-
fédération, cantons et communes; péré-
quation financière), l’aménagement est
très discret.

Pourquoi cette perte de crédibilité
de l’aménagement?
Il y a un discours usuel dans le monde
des aménagistes qui tient en quelques
mots: le politique a démissionné, l’éco-
nomie dicte sa loi, et les juristes déci-

dent. Affirmations à la hache, mais qui
résument bien le débat d’idées autour
de la crise actuelle de l’aménagement
du territoire en Suisse.

Les autorités sont avant tout préoc-
cupées par l’équilibre budgétaire et les
contraintes financières. Il n’y a plus de
coordination des politiques sectorielles,
si ce n’est sous l’angle financier. Les 
responsables politiques cantonaux se
réfèrent au plan directeur quand il sert
leurs intérêts; on n’hésite pas à faire
preuve de souplesse dans les autorisa-
tions et dérogations par opportunisme
politique. 

Les autorités communales ont adopté
un plan d’aménagement, mais elles ont
tendance à l’oublier dans les mois qui
suivent. Elles invoquent des arguments
économiques pour justifier l’implanta-
tion d’une usine ou d’un centre commer-
cial en contradiction avec les intentions
de leur plan d’affectation. Les critères
d’aménagement ne font pas le poids
face aux propositions de création d’em-
plois et d’investissements. Quant au
citoyen, il est plus soucieux de son
intérêt personnel à court terme que de
l’intérêt général à long terme.

Les juristes sont devenus la référence
incontournable puisque constamment
sollicités à la suite de recours et d’oppo-
sitions. A cela s’ajoute la complexité
liée à la multiplicité des législations con-
cernant le territoire qui fait que l’amé-
nagement est souvent perçu – à tort ou à
raison – comme une affaire de juristes.

Cette analyse contient sa part de
vérité. Mais elle fait la part belle aux
spécialistes de l’aménagement, car elle
donne à penser que l’essentiel des diffi-
cultés rencontrées actuellement en amé-
nagement trouve son origine à l’ex-
térieur, chez les autres (le politique, le
juriste, l’économiste, le chef d’entre-
prise, le citoyen). N’y aurait-il pas d’au-
tres causes dont la responsabilité appar-
tient aux spécialistes? Je propose quatre
domaines ou pistes de réflexion pour
alimenter le débat:
• à temps nouveaux, nouvelles concep-
tions et nouvelles démarches d’aména-
gement?
• liens entre aménagement et écono-
mie: des frères ennemis aux sœurs sia-
moises?

• politique d’aménagement du terri-
toire: à la recherche de nouvelles al-
liances politiques;
• et si l’aménagement raisonnait et tra-
vaillait en termes de prestations?

Ce sont des domaines où les spécia-
listes de l’aménagement peuvent et doi-
vent faire preuve d’imagination et de
créativité. Les réflexions s’adressent à
l’ensemble des aménagistes, même si
celles développées à propos des nou-
velles alliances politiques et des presta-
tions concernent plutôt ceux d’entre eux
qui travaillent dans le secteur public.

Les temps ont changé et l’aména-
gement n’en tire pas toutes 
les conséquences
L’aménagement du territoire s’est déve-
loppé dans une période (les années
1970–90) dominée par la rationalité
technique et économique. C’est une
période de certitudes pour l’aménage-
ment et sa finalité est évidente pour
tous: il doit viser l’affectation efficace et
cohérente des ressources disponibles et
l’optimisation du fonctionnement des
structures sociales. Cette finalité relève
du fonctionnalisme. Les théories et les
pratiques s’appuient sur la méthode
scientifique (positivisme) qui présente
les apparences de l’objectivité et de la
rationalité. L’aménagement du territoire
s’apparente à une ingénierie technique
et fonctionnelle où il suffit de suivre un
certain nombre de prescriptions pour
réaliser un projet social cohérent, objet
d’un large consensus auprès de l’en-
semble de la population. Cette concep-
tion de l’aménagement suppose soit un
pouvoir centralisé et dépositaire de
l’intérêt général (cas de la France), soit
une forte adhésion autour d’un projet
s’inscrivant dans une logique de pro-
grès social et économique (cas de la
Suisse). Beaucoup d’aménagistes sont
encore imprégnés de cette philosophie
et comptent sur des temps futurs qui leur
seront plus favorables.

Or, au cours de ces dernières années,
les temps ont changé rapidement et de
manière profonde. Un monde nouveau
se construit, aux frontières incertaines,
caractérisé par des conflits de valeurs 
et d’intérêts, par une mobilité extraor-
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dinaire des personnes, des biens, des
services et surtout de l’information. Le
marché du travail et les modes de fonc-
tionnement des entreprises changent
radicalement. Le rôle de l’Etat est mis en
discussion. De nouvelles règles émer-
gent en matière de répartition des
compétences et des ressources entre le
secteur public et le secteur privé; le jeu
d’acteurs est de plus en plus complexe
et se joue sur plusieurs scènes publiques
et privées. La distinction entre secteur
public et secteur privé devient floue. La
concurrence se développe non seule-
ment entre les entreprises, mais égale-
ment entre les régions, les villes. Ces
mutations sont à l’origine de nouvelles
modalités d’appropriation et d’occupa-
tion du sol. L’aménagement, et surtout
l’aménagiste, n’ignore pas ces change-
ments. Mais en a-t-il tiré toutes les consé-
quences pour la pratique? Je n’en suis
pas si sûr.

L’ambition de l’aménagement est de
traduire dans l’espace les visions, les
objectifs et les besoins de la société.
Pour réaliser cette ambition, l’aménage-
ment utilise des instruments comme la
conception directrice, le concept d’ur-
banisation et de développement, le plan
directeur, le plan d’affectation; il pro-
pose des règles du jeu à travers des
procédures de planification et de déci-
sion. Mais cette ambition n’est légitime
que s’il est à même de prendre en 
compte et d’aider à la réalisation des
projets des acteurs tant privés que
publics, sinon ses projets et plans
resteront du domaine des intentions.

Si l’aménagement du territoire veut
avoir, à l’avenir voix au chapitre, il doit
remettre en cause son approche fonc-
tionnaliste. Il doit être en mesure de
prendre en compte les nouveaux be-
soins de notre société et de proposer de
nouvelles démarches de planification.
Sinon, la société organisera son terri-
toire en confinant l’aménagement à de
simples tâches réglementaires liées au
zonage et au règlement de construction. 

Prendre en compte les nouvelles valeurs
et les besoins qualitatifs de la société
Un peu schématiquement, on peut dire
que l’aménagement a tenté de rationali-
ser les besoins des acteurs en surfaces,

en volumes, en distances, les traduisant
en zones et en prescriptions réglementai-
res. Il ne s’agit pas de contester 
cette dimension de l’aménagement. Mais
depuis les années 80, ces besoins n’ont
plus seulement cette dimension fonc-
tionnelle et rationnelle; ils font référence
à de nouvelles valeurs où émergent 
des préoccupations de qualité de vie,
d’identité individuelle et sociale, d’éthi-
que et de bonheur. Ces préoccupations,
de nature qualitative et existentielle,
sont en train de modifier (surtout à par-
tir des années 90) le comportement de
la population dans son appropriation
de l’espace. L’aménagement s’inscrit
dans une société qui hésite entre l’ordre
et la liberté, entre l’individuel et le
collectif; une société de plus en plus
urbaine et non plus rurale (on ne doit
pas oublier qu’en Suisse, l’aménage-
ment privilégie largement les intérêts de
la seconde). 

Or l’aménagement du territoire peine
à prendre en compte ces nouveaux
besoins et comportements dans sa pra-
tique – au-delà des grandes déclara-
tions d’intention –, faute d’instruments
adéquats à cet effet. Un projet d’amé-
nagement peut être rationnel, fonc-
tionnel. Peut-on envisager un aménage-
ment relationnel, émotionnel, sensuel?
Les plans directeurs, les plans sectoriels,
les plans d’affectation conserveront leur
utilité à l’avenir. Mais comment les con-
cevoir et surtout les mettre en œuvre
pour tenir compte des valeurs et surtout
des nouveaux comportements – notam-
ment en matière de mobilité – qui se
dessinent dans la société? C’est le dé-
fique doit relever l’aménagement de
demain.

Promouvoir un aménagement 
processuel
Une partie de la réponse se trouve dans
la manière de concevoir la démarche
d’aménagement. Ce dernier n’est pas
un but en soi, il est un moyen au service
des intérêts et des valeurs de ses acteurs
publics et privés de la société. L’aména-
gement du territoire doit avoir pour fina-
lité la médiation des conflits liés à l’utili-
sation du sol. Il doit alors prendre en
compte la multiplicité de ces valeurs et
composer avec un intérêt public compo-

site et fluctuant. Il est à concevoir 
comme une démarche visant à intégrer
les conflits inhérents à notre société et à
les arbitrer à partir de la pesée des inté-
rêts en présence. Il appartient à l’aména-
giste de faire ressortir les enjeux et les
termes de la négociation à mener pour
faire aboutir le projet public d’aménage-
ment intégrant les projets particuliers.
Cette approche n’est pas nouvelle,
cependant la réflexion mériterait d’être
poussée un peu plus loin.

Un constat s’impose. Malgré des
efforts évidents en matière de participa-
tion et d’information du citoyen, la dé-
marche d’aménagement est encore lar-
gement perçue comme un acte techni-
que et juridique. Il y a une procédure à
suivre et des compétences à respecter.
Cette perception normative est souvent
partagée au sein de la population. Peu
importe qu’elle soit simpliste, elle contri-
bue largement à la «mauvaise réputa-
tion» de l’aménagement. La pratique
participative doit s’intensifier, mais en
levant des ambiguïtés quant aux objec-
tifs de la participation.

En effet, la participation est encore
souvent conçue comme un moyen pour
convaincre la population, pour vendre
le «bon» projet, ou pour faire passer un
certain nombre de valeurs cachée dans
un projet d’aménagement. L’aménagiste
n’est pas neutre. Il véhicule des valeurs
qui se retrouvent dans ses propositions.
Sous les étiquettes de qualité de la vie,
de protection de l’environnement, de
développement durable, se cachent des
valeurs et une idéologie. Il ne s’agit pas
de contester à l’aménagiste le droit de
défendre ses valeurs ni de le traiter de
manipulateur à travers son activité. Il lui
appartient par contre de s’interroger sur
son rôle dans la conception et la dé-
marche d’aménagement du territoire. 

Les débats que suscite l’implantation
de grands centres commerciaux permet-
tent d’illustrer ce questionnement. S’agit-
il pour l’aménagiste 1) de contester le
principe des grands centres commer-
ciaux 2), de s’y opposer au profit d’un
autre type de commerces 3), de veiller 
à leur localisation optimale 4), de s’as-
surer que leur implantation respecte 
la législation 5), de mettre sur la table
l’ensemble des incidences d’une telle
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implantation? La pratique révèle des
ambiguïtés parmi les professionnels de
l’aménagement. La démarche cache
souvent leur souci de faire passer leurs
valeurs, c’est-à-dire leur appréciation
des centres commerciaux. Ceci expli-
que en partie la méfiance manifestée 
à l’égard de l’aménagement par les mi-
lieux de la construction, des transports
privés et de l’économie en général. 

Aire de gestion et de médiation des
conflits, cette conception privilégie une
approche processuelle de l’aménage-
ment soucieuse de l’efficacité politique
et sociale. Elle implique une très grande
rigueur et une transparence absolue des
procédures et des processus de déci-
sion. Elle nécessite une approche en 
terme de variantes avec leurs avantages 
et leurs inconvénients pour chacun des
acteurs concernés. L’approche est exi-
geante pour les professionnels; ces der-
niers sont encore souvent préoccupés
par «la bonne» solution – c’est-à-dire
celle qu’ils privilégient –; ils réduisent
l’aménagement processuel à une simple
démarche d’information du citoyen. Or
celui-ci veut avoir prise sur le processus
de décision (d’où ses exigences de con-
sultation/concertation). A l’avenir, le
succès de l’aménagement sera surtout
fonction de la qualité d’adhésion à ses
propositions (elles sont à même de ré-
pondre aux besoins des acteurs con-
cernées) alors que les aménagistes 
privilégient encore trop la qualité intrin-
sèque des projets comme élément clé du
succès.

Aménagement et économie: 
des frères ennemis aux sœurs 
siamoises

Des relations par nature conflictuelles
Les relations entre aménagement et éco-
nomie ont été et seront toujours conflic-
tuelles. L’économie est faite de décisions
très diversifiées prises par de nombreux
acteurs indépendants les uns des autres,
en situation de concurrence et soumis 
à des préoccupations de rentabilité à
court terme. L’aménagement du terri-
toire doit prendre en compte l’ensemble
des intérêts et des valeurs qui sont asso-
ciés à l’utilisation du sol. On constate

ainsi une tension constante entre les
préoccupations de l’aménagement –
soucieux de définir des règles valables
pour le plus grand nombre dans une
perspective à long terme – et les exi-
gences de l’économie – guidées par des
considérations individuelles à court 
terme. 

La nature conflictuelle de ces relations
est favorisée par une méconnaissance
et une attitude de méfiance réciproques.
Les milieux économiques tendent à se
faire une opinion sur l’aménagement à
partir de quelques cas litigieux et pro-
cèdent par généralisations souvent abu-
sives. Les procédures et les instruments
d’aménagement sont considérés comme
visant uniquement à interdire, et leur
apport en terme de gains ou de facilités
pour le secteur privé est généralement
ignoré. Les milieux de l’aménagement,
pour leur part, méconnaissent large-
ment les règles de fonctionnement de
l’économie, souvent amalgamées aux
règles du promoteur immobilier. Il en
résulte un discours peu cohérent, où 
les relations avec l’économie se limitent
à des énumérations de problèmes
hétéroclites, à partir desquels le
développement d’une stratégie apparaît
impossible. On notera que de nom-
breux services cantonaux d’aménage-
ment ont publié des guides et manuels
sur la manière de prendre en compte l’é-
cologie dans l’aménagement; mais on
cherche en vain un manuel sur la maniè-
re de considérer les aspects économi-
ques et de finances publiques. 

Cette situation est le résultat de la 
pratique de l’aménagement dans les
années de croissance économique: les
préoccupations étant alors surtout de
canaliser les investissements privés et
publics, la recherche d’un partenariat
explicite, avec les milieux économiques
n’apparaissait pas nécessaire. Aujour-
d’hui, cependant, dans le contexte de
restructuration que nous connaissons,
des relations étroites et nouvelles doi-
vent être établies et entretenues avec les
milieux économique si l’on souhaite
assurer à notre pays un développement
durable et une organisation territoriale
de qualité, tout en intégrant les nou-
veaux besoins des acteurs économi-
ques. 

Un aménagement qui doit mettre 
l’investissement privé au cœur 
de ses préoccupations 
La législation définit les relations entre
l’aménagement et l’économie. C’est ain-
si que l’art. 1, al. 2 de la LAT demande
aux collectivités:
• de créer et de maintenir un milieu bâ-
ti harmonieusement aménagé et favo-
rable à l’habitat et à l’exercice des
activités économiques;
• de favoriser la vie sociale, économi-
que et culturelle des diverses régions du
pays et de promouvoir une décentralisa-
tion judicieuse de l’urbanisation et de
l’économie.

Pour atteindre ces objectifs, l’aména-
gement s’appuie sur ses instruments tra-
ditionnels de type réglementaire et de
planification ainsi que sur l’ensemble
des procédures de décision permettant
la gestion du territoire. Il tente aussi de
développer des prestations de conseils,
préconise de nouvelles zones d’activité,
fonde des espoirs sur des instruments
conformes à l’économie de marché.
Mais les aménagistes ont tendance à
oublier que ces instruments sont impuis-
sants, à eux seuls, à assurer la concréti-
sation des objectifs de la planification.
Ces objectifs ne seront atteints que si
l’investissement privé vient concrétiser
les projets et propositions d’aménage-
ment.

Un plan approuvé ne signifie 
pas qu’il sera appliqué, et il ne suffit
pas qu’un canton légalise une zone
industrielle ou un pôle d’activités pour
qu’ils se remplissent d’entreprises 
pourvoyeuses d’emplois. Il faut que 
des agents économiques (entrepren-
eurs, banquiers, promoteurs, inves-
tisseurs, etc.) décident d’investir dans
des activités et projets industriels, 
tertiaires, touristiques ou immobiliers
selon la planification souhaitée. Or
leurs décisions sont fonction essentiel-
lement des perspectives de rentabilité
de leurs investissements, perspecti-
ves étroitement conditionnées par l’en-
vironnement national et international
défini par les règles du marché (en ter-
mes de contraintes imposées et d’op-
portunités offertes). L’aménagement est
tributaire des décisions de l’investisseur
privé.
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Cet état de fait pouvait être éludé en
période de haute conjoncture: jusque
dans les années 80, l’aménagement a
été mis en œuvre dans un contexte de
croissance économique. Celle-ci s’est
traduite, pour les entreprises, par des
possibilités d’investissements importants
ayant de bonnes perspectives de renta-
bilité et, pour les cantons, par les résul-
tats satisfaisants de leur politique éco-
nomique. Pour l’aménagement, il s’agis-
sait avant tout de canaliser spatialement
la croissance et d’en limiter les consé-
quences négatives. Des instruments ont
été développés à cet effet, qu’il s’agisse
de plans ou de dispositions réglemen-
taires. Les investisseurs privés se présen-
tant nombreux pour s’implanter dans les
zones qui leur étaient affectées, le terri-
toire a largement pu être aménagé con-
formément à la planification (il y aurait
des nuances à apporter par domaine ou
région). La bonne santé financière des
collectivités publiques a en outre permis
la concrétisation de mesures d’aména-
gement favorables à la protection du
paysage et de l’environnement.

Aujourd’hui, cependant, le cadre éco-
nomique se caractérise par une rupture
importante. La globalisation implique
une concurrence accrue entre les entre-
prises, et cela même dans des secteurs
protégés. Les entreprises réalisent leur
mutation, à travers fermetures, délocali-
sations et restructurations. Leur échelle
spatiale de référence se modifie (mar-
chés, fournisseurs, recrutement du per-
sonnel, partenaires de sous-traitance,
accès à la technologie, etc.), de même
que leurs conditions d’implantation
dans le territoire. La capacité à fonc-
tionner en réseau et à accéder aux infor-
mations pertinentes prime sur les fac-
teurs traditionnels de localisation,
généralement privilégiés par les straté-
gies d’aménagement.

Un aménagement facteur de gains 
et de sécurité pour l’économie
Confrontés à ce nouveau contexte, la
Confédération et les cantons ont modifié
leur politique de développement éco-
nomique (réorientation de la politique
régionale, de la promotion économi-
que, appui au transfert technologique,
nouvelle gestion publique, déréglemen-

tation, etc.). De son côté, l’aménage-
ment ne semble pas avoir pris en comp-
te ces mutations économiques (certaine-
ment au niveau de l’analyse mais pas
en terme de conséquence pour la pra-
tique). Or, il doit s’interroger sur sa con-
tribution à l’amélioration de la capacité
concurrentielle de l’économie suisse et
au développement durable du pays.
Aujourd’hui, l’aménagement est perçu
comme un coût et une succession de
contraintes pour l’économie. Il doit ap-
porter la démonstration qu’il est source
de gains et de sécurité, qu’il est fac-
teur de «plus-value». Une telle exigence
n’est possible que s’il est en mesure de
prendre en compte, dans sa planifica-
tion comme dans sa mise en oeuvre, ces
exigences de rentabilité liées à tout
investissement dans le secteur privé. Si
tel ne devait pas être le cas, l’affectation
du territoire prévue par l’acteur public
ne coïncidera pas avec l’utilisation
effective décidée par les acteurs privés.
Le risque est alors que l’aménagement
entre en conflit avec les exigences et les
objectifs des politiques de développe-
ment économique; or il est vital que ces
deux politiques demeurent complémen-
taires dans l’intérêt de l’économie suisse
et de la capacité concurrentielle des en-
treprises et de la qualité de l’aménage-
ment du territoire de notre pays. 

Cette problématique interpelle claire-
ment l’aménagement dans le cadre des
débats autour de l’avenir de la zone
agricole: va-t-il se profiler uniquement
en termes de prescriptions réglemen-
taires à respecter dans le cas des bâti-
ments situés en zone agricole ou bien
va-t-il prendre en compte l’avenir des
entreprises et exploitations localisées
dans cette zone et qui doivent se restruc-
turer pour garantir leur capacité concur-
rentielle et donc leur survie?

Dans ce but, il s’agit d’examiner dans
quelle mesure l’aménagement peut être
conçu pour favoriser et même stimuler
les capacités d’investissement dans les
secteurs productifs et concurrentiels du
pays. Autrement dit, pour intégrer la
dimension de rentabilité, l’aménage-
ment doit évaluer ses prestations et ses
instruments pour voir si ceux-ci recon-
naissent à l’investissement privé le rôle
déterminant qu’il joue dans sa mise en

œuvre. C’est à l’aménagement de s’a-
dapter aux nouvelles réalités économi-
ques et non l’inverse. Cette affirmation
ne signifie pas une mise sous tutelle éco-
nomique de l’aménagement qui doit
veiller à ce que les autres préoccupa-
tions (écologiques, sociales, etc.), soient
prises en compte. Elle concerne la
manière dont est traitée la dimension
économique.

Cette approche par l’investissement
est sans doute nouvelle pour l’aména-
giste. Elle ne l’est pas pour les res-
ponsables des politiques régionales et
de promotion économique. Depuis les
années 80, ces dernières ont été con-
çues et mises en œuvre pour stimuler
l’investissement à travers des appuis,
conseils, mises en réseau et autres inci-
tations. Ces politiques ont fait de 
l’acteur économique, et en particulier
de l’entrepreneur-investisseur, un des
acteurs-clés du développement régional.
Il appartient à l’aménagement d’en 
faire un acteur stratégique – parmi d’au-
tres – de la politique d’organisation du
territoire. Mais est-ce dans la culture et
dans la philosophie des aménagistes?

La politique d’aménagement 
du territoire: à la recherche 
de nouvelles alliances
D’abord un double rappel. Pendant les
années de haute conjoncture, l’aména-
gement a bénéficié de la bonne santé
des finances publiques, ce qui lui a per-
mis de financer de nombreux projets et
mesures favorables à sa mise en œuvre.
Il suffit de penser aux politiques du loge-
ment et des transports. De plus, les
collectivités ont réalisé de nombreux
équipements collectifs qui ont servi à
concrétiser des stratégies d’urbanisa-
tion. Or aujourd’hui, les finances publi-
ques sont en crise: les investissements
dans les infrastructures et équipements
deviennent rares (il y a bien sûr quel-
ques exceptions) et les problèmes se
situent au niveau des coûts de fonc-
tionnement. Même Rail-Bus 2000, un
des piliers principaux de la politique
d’aménagement pour notre pays, se
joue à travers la négociation du finan-
cement des coûts de fonctionnement en-
tre la Confédération, les cantons, les
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communes et les usagers. Or dans cette
négociation, l’aménagement peine à
faire entendre son argumentation. Pour-
quoi donc l’aménagement ne s’intéres-
serait-il pas aux questions de finances
publiques? Il commence à le faire, car
on constate que les coûts d’équipement
et d’entretien sont en train de prendre
l’ascenseur.

Deuxième rappel: l’aménagement, en
Suisse, a été largement conçu et appli-
qué avec le souci de préserver les terres
agricoles (cf. les surfaces d’assolement);
un des principaux objectifs a été de bien
distinguer les zones agricoles et les ter-
rains à bâtir. Cette préoccupation sera
par la suite couplée avec celle de la pro-
tection de la nature, ce qui a conduit
nombre de citoyens à penser que la poli-
tique d’aménagement avait comme
objectif prioritaire la protection des
zones agricoles et du paysage. Cette
évolution sera encore renforcée par le
fait que la protection de l’environnement
va, dans les années 80, bénéficier d’u-
ne forte légitimité sociale et politique au
point de favoriser la mise en place d’u-
ne législation très normative. Protection
de l’environnement et aménagement du
territoire: les deux politiques ont fait alli-
ance objectivement. Mais on doit
aujourd’hui se demander si l’aménage-
ment ne paie pas cette filiation par une
perception ambiguë de son rôle et de
ses instruments. Il n’est pas rare qu’on
les confonde, surtout dans leurs dimen-
sions réglementaires. La pesée des
intérêts est souvent assimilée aux résul-
tats de l’étude d’impact. Là éga-lement,
la perception ne correspond certaine-
ment pas à la réalité, mais elle contribue
à la réputation réglementaire de l’amé-
nagement auprès de la population.

Dans le contexte actuel, l’aménage-
ment doit revendiquer sa fonction de
coordination des politiques publiques (il
l’exerce au niveau des projets concrets
sur le terrain). Mais il fait partie des
politiques «mineures», n’ayant plus la
«cote politique», aussi est-il condamné,
pour réaliser cette revendication, à faire
alliance avec d’autres politiques publi-
ques. Il a un double choix (qui n’est pas
exclusif):
• faire alliance avec des politiques sec-
torielles à fort impact spatial, comme les

transports, la politique économique, la
politique agricole; c’est le souci de la
coordination fonctionnelle au niveau de
la mise en œuvre opérationnelle de ces
politiques publiques;
• s’associer à des politiques qui inter-
viennent dans l’architecture institution-
nelle de la Confédération, des cantons
et des communes; c’est le souci de 
la coordination institutionnelle entre ni-
veaux différents et de la prise en 
compte des compétences et des pro-
cessus d’élaboration et de décision des
politiques publiques.

Ce problème mérite une réflexion
stratégique au sein des milieux de
l’aménagement lorsqu’on constate, d’une
part, que les services cantonaux d’amé-
nagement sont attribués à des départe-
ments différents selon les cantons (il con-
viendrait de s’interroger sur les raisons
et les conséquences de ces différences
d’attribution), et d’autre part, que les
propositions relatives à la future consti-
tution fédérale, envisagent de confier la
politique d’aménagement du territoire
aux cantons.

Et si l’aménagement raisonnait et 
travaillait en termes de «prestations»?
Interrogez l’aménagiste travaillant dans
un service public sur ses activités: il vous
répondra qu’il planifie, coordonne, af-
fecte, préavise, conseille. Complétez
votre question sur la nature de ses pres-
tations et leurs utilisateurs? La réponse
devient plus floue et souvent elle inter-
pelle l’interlocuteur. Les aménagistes se
sentent généralement investis de la mis-
sion de défense de l’intérêt général en
matière de gestion du territoire et leur
activité est légitimée par la législation.
Cette dernière définit les missions et
conditionne l’organisation des services
publics. Nombreux sont les services de
l’administration qui, aujourd’hui, s’inter-
rogent sur leurs prestations. Une base
légale n’est plus suffisante pour justifier
leur existence. Encore faut-il qu’ils four-
nissent des prestations qui correspon-
dent à des besoins et à une demande
des usagers. Qu’en est-il de l’aménage-
ment?

Si certaines prestations se justifient
par leur caractère obligatoire (par
exemple, l’octroi d’une autorisation de

construire), d’autres ne s’imposent que
si elles constituent une plus-value pour
celui qui y recourt (par exemple, le con-
seil pour concevoir et réaliser un projet
de construction immobilière).

Rares sont les services d’aménage-
ment qui ont identifié, de façon expli-
cite, leurs prestations. De manière
générale, elles peuvent être regroupées
ainsi:
• les tâches de planification (aux dif-
férentes échelles institutionnelles);
• les tâches de coordination entre poli-
tiques sectorielles et/ou au niveau des
projets concrets d’aménagement;
• les prestations réglementaires (octroi
de permis de construire, acceptation/
préavis concernant des plans);
• les tâches de conseil pour la mise en
œuvre des plans ou le montage/pilo-
tage de projets à incidences spatiales;
• la mise en relation et en réseau d’ac-
teurs concernés par un projet d’aména-
gement;
• les incitations financières et fiscales
tant cantonales que fédérales (via l’AT
ou via d’autres politiques);
• la production d’informations pertinen-
tes pour l’organisation et la gestion du
territoire.

Que peut-on constater au sujet de ces
prestations?
• le service public d’aménagement est
avant tout perçu comme un prestataire
de décisions et d’actes juridiques et
réglementaires. Pour le citoyen, il sanc-
tionne des plans, il octroie des permis,
délivre des autorisations de construire,
décide des dérogations; cette percep-
tion est sans doute réductrice et fausse.
Elle pénalise l’aménagement dans ses
ambitions d’être le lieu où s’élabore et
se débat un projet d’aménagement;
• les prestations de planification pei-
nent à se profiler et à se faire reconnaî-
tre; les temps ne sont plus aux exercices
de planification; au niveau cantonal,
beaucoup d’espoirs sont mis dans le
rôle du plan directeur cantonal en
matière de coordination; mais quelles
sont concrètement les prestations de
coordination offertes par ce plan direc-
teur? N’est-il pas simplement un outil de
coordination interne à l’administration
cantonale et fédérale? Utilisation certes
pertinente, mais qui ne peut être à la
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hauteur des ambitions évoquées précé-
demment pour l’aménagement;
• les informations: elles ne sont pas
finalisées ni toujours actualisées et ont
souvent un caractère général, ce qui les
rend peu intéressantes, peu utilisables
par les entreprises, les acteurs privés;
quelle est leur «plus-value» pour une
décision d’investissement?
• les prestations de conseil ont pris de
l’importance mais elles sont mal con-
nues et il est difficile d’être à la fois l’or-
ganisme de conseil et l’organisme de
sanction;
• quant aux dispositions fiscales (pré-
lèvement de la plus-value foncière), elles
sont restées largement lettre morte dans
la plupart des cantons.

La crise de légitimité de l’aménage-
ment trouve largement son origine dans
le fait que certaines de ses prestations
sont remises en question ou même fran-
chement rejetées alors que d’autres ne
sont pas bien identifiées et reconnues.

Raisonner «prestations», c’est raison-
ner «destinataires» des prestations. 
Cette orientation permet d’identifier ces
utilisateurs de manière plus précise et
non seulement générale (il n’y a pas les
entreprises, mais des PME, des multina-
tionales, des entreprises artisanales, ter-
tiaires, etc.). Elle permet de se deman-
der si les prestations sont adaptées aux
besoins de chaque type d’entreprises.
Au moment où la société et l’économie
sont en pleine mutation, cette demande
est d’actualité. Enfin, en raisonnant
«prestations» et «destinataires», il est
alors possible d’examiner la pertinence
et l’efficacité des instruments d’aména-
gement par rapport aux nouveaux com-
portements des acteurs publics et privés
dans la société. Le logement permet d’il-
lustrer le propos.

Dans les années de haute conjonc-
ture, l’aménagement a planifié et régle-
menté l’affectation selon une certaine
politique du logement (nécessité de
logements sociaux, souci de maîtriser
une demande pour le logement indivi-
duel, maîtrise des résidences secondai-
res). Actuellement, les modes et les lieux
d’habitat sont en pleine évolution avec
l’émergence de nouveaux besoins (per-
sonnes âgées, famille monoparentale),
l’éclatement des résidences secondaires

non seulement en zones touristiques
mais également en ville, le développe-
ment de la mobilité spatiale, etc. Le
marché de la construction se restructure
avec l’apparition de nouveaux acteurs
financiers (caisses de pension). La pro-
priété privée gagne du terrain. Face à
cette évolution, que dit, que propose
l’aménagement du territoire, au-delà
des questions de mixité et de desserte
par les transports publics? Sait-il si ses
instruments et sa pratique contribuent 
à réduire ou à accroître les inégalités
sociales par rapport à l’accès au loge-
ment? Fournit-il, au-delà des inventaires
statistiques, des informations pertinentes
sur l’évolution du marché immobilier, 
sur les incidences de l’affectation sur 
la plus-value foncière, sur les acteurs
gagnants et perdants de ce marché (tant
du point de vue de l’offre que de la
demande)?

En raisonnant «prestations», l’aména-
gement sera alors davantage en mesure
d’intervenir en termes de priorités, de
gains et de coûts. Il cessera de dévelop-
per des activités dont l’utilité n’est sou-
vent pas évidente depuis l’extérieur
pour promouvoir des prestations répon-
dant aux besoins des acteurs du terri-
toire. Il contribuera à clarifier les enjeux
spatiaux et les inévitables conflits pour
l’appropriation du sol en fournissant des
informations pertinentes aux acteurs du
jeu de l’aménagement.

Notes

[1] Ces réflexions s’appuient sur une biblio-
graphie, dont nous avons donné les princi-
paux titres en fin d’article.
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Stellungnahmen zu den Thesen 
zur Raumplanung von Michel Rey

Bernard Staub, dipl. Geograph, Raum-
planer ETH/NDS, Chef das Amtes für
Raumplanung Kanton Solothurn

Regelmässig werden Versuche unter-
nommen, die Rolle der Raumplanung zu
analysieren, zu kommentieren und
Schlüsse für die künftige Ausrichtung zu
ziehen. Dieses Unterfangen zeitigt – je
nach Herkunft des Autors – unterschied-
liche Resultate. So hat vor kurzem Pro-
fessor Martin Lendi – ein profunder Ken-
ner der Raumplanungsszene – bei der
Vorstellung des neuen Vademecums
Raumplanung Schweiz durch das Bun-
desamt für Raumplanung von der
Erfolgsgeschichte Raumplanung gespro-
chen, ohne jedoch die Schwierigkeiten
raumplanerischen Bemühens zu negie-
ren. Nun konfrontiert uns Michel Rey mit
Thesen zur aktuellen Situation der Raum-
planung. Er spricht von der Krise der
Raumplanung, er identifiziert einen Ver-
lust an Glaubwürdigkeit, er kritisiert die
fehlende Anpassungsfähigkeit der
Raumplaner an veränderte Rahmenbe-
dingungen und ortet schliesslich sogar
ein Feinbild zwischen Wirtschaft und
Raumplanung.

Die Grundsatzfrage «Raumplanung
wohin?» stellt sich. Mit dieser Heraus-
forderung müssen wir Raumplaner
leben. Wir wissen auch, das einzig ste-
tige ist die Veränderung. Bewähren
muss sich die Raumplanung bei der
Lösung konkreter Probleme. Aufgrund
der laufenden raumplanerischen Akti-
vitäten in einem mittelgrossen Kanton
sehe ich in der Rolle und im Stellenwert,
den die Raumplanung einnimmt, durch-
aus positive Ansätze für mehr Selbstbe-
wusstsein in dieser Disziplin.

Aber vorweg, weshalb kommen der-
art unterschiedliche Beurteilungen zu-
stande? Ist es einzig eine Frage des
Blickwinkels? Eine bis zur Mitte mit Flüs-
sigkeit gefüllte Flasche ist je nach Stand-
punkt halbleer oder halbvoll. Beide
Sichtweisen sind im Grunde genommen
«richtig», allerdings haben die Betrach-
ter einen unterschiedlichen Blickwinkel.

Akzeptierte staatliche Kernaufgabe
Heute stellen wir fest, dass die raumpla-
nerische Euphorie der Anfangsjahre

einer nüchternen und realistischen Ein-
schätzung der Möglichkeiten gewichen
ist. Die Raumplanungsaufgaben wahr-
zunehmen und deren  Leistungen zu
kommunizieren ist nicht immer einfach.
Raumplanung nimmt in der politischen
Einschätzung und Diskussion keinen
Spitzenplatz mehr ein. Das konnten wir
kürzlich bei der Revision des Raumpla-
nungsgesetzes feststellen: Die Debatte
im Parlament verlief relativ lustlos. Der
niedere politische Aktualitätswert der
Raumplanung wird von einigen Expo-
nenten bedauert. Das ist die eine Seite
der Medaille. 

Aber auf der anderen Seite können
wir mit Befriedigung feststellen, dass die
Raumplanung als Kernaufgabe des
Staates ihren Platz eingenommen hat.
Sie ist rechtlich und instrumentell abge-
stützt und akzeptiert. Auch in einem sich
ändernden gesellschaftlich-politischen
Umfeld haben die Grundkonstanten der
Raumplanung nichts von ihrer ursprüng-
lichen Aktualität verloren: Die «Tren-
nung von Siedlungs- und Nichtsied-
lungsgebiet» und das «Schaffen gleich-
wertiger Lebensbedingungen» sind Zie-
le, die in der Zwischenzeit durch neue,
wie beispielsweise die zweckmässige
Vernetzung unserer Städte, die Steige-
rung der Siedlungsqualität und die
nachhaltige Nutzung des ländlichen
Raumes ergänzt worden sind.

Prozessorientierte Raumplanung
Im Kanton Solothurn sind wir bestrebt,
die Anregungen aus der laufenden
Raumplanungsdiskussion aufzunehmen
und in das dynamische, räumliche Koor-
dinations- und Führungsinstrument «Kan-
tonaler Richtplan» einzubauen. Wir
haben uns bewusst auf die prinzipiellen
Nutzungszuweisungen konzentriert, kla-
re Leitplanken definiert und dadurch viel
Ballast abgeworfen. Mit der Konzentra-
tion auf das Wesentliche haben wir
Schwerpunkte gesetzt, um einen mög-
lichst effizienten Einsatz der beschränk-
ten öffentlichen Mittel (z.B. im Bereich
öffentlicher Verkehr) im Hinblick auf die
angestrebte Raumordnung zu erreichen.
Mit der Bezeichnung von überörtlichen
Arbeitsplatzgebieten konnten klare Sig-
nale ausgesendet werden. Die Wirt-
schaft weiss, dass aus kantonaler Sicht

an diesen Standorten die Unterstützung
der Amtsstellen sichergestellt ist.

Das Rezept für eine erfolgreiche ver-
waltungsinterne Abwicklung komplexer
Bewilligungsverfahren kann unter den
Stichworten «klare Führung» und
«umfassende Koordination» zusammen-
gefasst werden. Im Kanton Solothurn
lösen wir diese Aufgabe wie folgt: Für
die Verfahrensleitung wird ein Projektlei-
ter Gesamtkoordination aus dem Amt
für Raumplanung und ein Teilprojektlei-
ter Umwelt aus dem Amt für Umwelt-
schutz bestimmt. Beide verfügen über
weitgehende Kompetenzen. Die spedi-
tive Abwicklung wird durch eine inter-
departementale Chefbeamtenkonferenz
beaufsichtigt.

Diese koordinierte Verfahrensleitung
ist eine Dienstleistung des Kantons; sie
hat sich bereits bei verschiedenen Pro-
jekten (z.B. Postpaketzentrum Härkin-
gen) sehr gut bewährt. Aber auch ohne
konkretes Bauvorhaben wird in ausge-
wählten überörtlichen Arbeitsplatzge-
bieten die Planung mit den Hauptbetei-
ligten (Grundeigentümer, Stadt, Kanton)
vorangetrieben, damit auf entsprechen-
de Anfragen rasch reagiert werden
kann. Raumplanung ist Teil einer positi-
ven (wirtschaftlichen) Entwicklungspla-
nung zwischen privaten und öffentlichen
Stellen.

Verstärkung der Kommunikation
Sinn und Zweck der Raumplanung müs-
sen ständig erklärt werden; sie erklären
sich nicht von selbst. Wir müssen mit viel
Engagement und mehr Aufwand aufzei-
gen, dass es sich nicht um eine ab-
schliessend definierte Staatsaufgabe
handelt. Die Erarbeitung des kantonalen
Richtplanes, die Überarbeitung der
Ortsplanungen oder die Mitarbeit an
der Planung und Umsetzung eines kon-
kreten Bauvorhabens sind günstige
Gelegenheiten, um unsere Aufgabe
bekannt zu machen. Eine offene, recht-
zeitige und kompetente Kommunikation
unterstützt unsere Arbeit. Die Zusam-
menarbeit mit den verschiedensten Inter-
essengruppen ist ein Muss. Der Abbau
von Vorurteilen tut not und der Aufbau
persönlicher Kontakte führt in vielen Fäl-
len zu erfolgversprechenden Ansätzen.
Das alles braucht viel Zeit. Diese ist
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aber vielfach nicht vorhanden. Deshalb
ist der Kommunikationsprozess ein nicht
zu unterschätzendes permanentes
Standbein unserer Tätigkeit: Wir müs-
sen unsere Anliegen in Erinnerung
rufen, und gleichzeitig erfahren wir früh-
zeitig von Ideen und (Bau-)Absichten.
Das setzt voraus, dass wir die wesentli-
chen raumplanerischen Leitplanken – sei
es verfahrensmässig oder inhaltlich –
definiert haben. Die Partner wollen ein-
deutige Aussagen, sie wollen wissen,
was machbar ist. Die Raumplanung
muss für bestimmte Gebiete Möglichkei-
ten aufzeigen, sie muss aber gleichzei-
tig an anderen Orten auch klare Gren-
zen setzen – dies alles mit dem nötigen
Selbstbewusstsein.

Dr. Fritz. Wegelin, 
Bundesamt für Raumplanung

1. Weder Klagelieder noch Selbst-
zufriedenheit sind am Platz

1.1 Richtig gezielt und getroffen, 
aber nicht ins Schwarze
Die Debatte ist nötig. Der Beitrag von
Michel Rey eignet sich durchaus, die
Raumplanung etwas gegen den Strich
zu bürsten. M. E. weist er zu Recht auf
Entwicklungen hin wie der nachlassen-
de Elan der Raumplanung, die Gefahr
ihrer Verrechtlichung oder das Defizit
an Koordination mit den Sektoralpoliti-
ken. Auch wenn er fordert, die Raum-
planung solle ihre Instrumente über-
prüfen, das Verhältnis zur «Wirtschaft»
und zur wirtschaftlichen Entwicklung
klären, verstärkt prozessorientiert und
kundenorientiert handeln, sich mit den
neuen Herausforderungen auseinander-
setzen und strategische Allianzen ein-
gehen, stimme ich ihm zu.

Andere Aussagen halte ich jedoch für
unzutreffend, so z.B. die Raumplanung
kümmere sich nur um Landwirtschaft
und Landschaft und nehme die Bedürf-
nisse der Wirtschaft nicht wahr, sie neh-
me die neuen Entwicklungen nicht zur
Kenntnis und beharre auf ihren traditio-
nellen, überholten Instrumenten, sie in-

teressiere sich nicht für öffentliche Finan-
zen, missbrauche die Mitwirkung der
Bevölkerung bei der Planung, um Pro-
jekte besser «verkaufen» zu können,
und leide unter einem Defizit an politi-
scher und sozialer Legitimation.

Insgesamt halte ich das in der Darstel-
lung vermittelte Bild als zu einseitig, zu
pessimistisch und nicht ganz auf dem
aktuellen Stand. In den Ausführungen
fehlen mir insbesondere die Auseinan-
dersetzung mit den Zielen und mit gros-
sen Themen wie nachhaltige Entwick-
lung, Rolle und Probleme der Städte und
Agglomerationen, Mobilitätsfragen (of-
fenbar ein Tabuthema), Einsatz markt-
wirtschaftlicher Instrumente, bessere Ko-
ordination im Lebensraumrecht mit Blick
auf eine echte Straffung der Verfahren
sowie die europäische Raumord-
nung [1].

1.2 Raumplanung hat Ziele
Der Verfasser der «Thesen» sieht die
Raumplanung vorwiegend instrumentell.
Es gibt aber nicht nur Spielregeln, Ver-
handlungen, Moderation. Raumplanung
wurde in die Verfassung hineingeschrie-
ben, weil man ganz bestimmte Proble-
me lösen und Ziele erreichen wollte.
Raumplanung ist nicht einfach nur Inter-
essenausgleich von Fall zu Fall, sondern
zielgerichteter Interessenausgleich. Die
Debatten um die Grundzüge der
Raumordnung und die Revision des
Raumplanungsgesetzes haben gezeigt,
dass die grundlegenden Ziele nach wie
vor breite Akzeptanz finden. Die zweck-
mässige Nutzung des knappen und
unvermehrbaren Bodens, eine geordne-
te Besiedlung, eine funktionierende
Raumstruktur sowie faire und effiziente
Verfahren für einen zielgerichteten Inter-
essenausgleich sind nach wie vor ökolo-
gisch, gesellschaftlich, wirtschaftlich
und ethisch fundiert.

1.3 Raumplanung ist besser als ihr Ruf,
aber sie muss Leistungsausweise
erbringen
Raumplanung hat zweifellos Erfolge zu
verzeichnen. Das gibt auch Rey vor sei-
nem grossen ABER zu. Ich glaube, wir
haben zu viel über Misserfolge gejam-
mert und dabei übersehen, dass Raum-
planung gesamthaft betrachtet eine

Erfolgsstory ist. Wenn man das Wachs-
tum der Ansprüche an den Lebensraum
der letzten 20–30 Jahre vor Augen hat,
so dürfen sich ihre Leistungen durchaus
sehen lassen. In dieser Zeit hat sie sich
zudem auch als öffentliche Aufgabe eta-
bliert, und öffentlich-rechtliche Eigen-
tumsbeschränkungen sind selbstver-
ständlich geworden [2].

Die Tatsache, dass Raumplanung
nicht mehr zuoberst auf der politischen
Traktandenliste steht, ist nicht a priori
als ein schlechtes Zeichen zu werten.
Zuoberst stehen nämlich immer jene
Politikbereiche, welche die grössten Pro-
bleme aufweisen. In den 50er und 60er
Jahren war es die Raumordnung, später
der Umweltschutz, die Migrationsfra-
gen, die Staatsfinanzen, die Sozialpoli-
tik, die Arbeitslosigkeit. Der Rückzug
aus den Schlagzeilen darf nicht mit
mangelndem Interesse an längerfristi-
gen Prioritäten verwechselt werden [3].
Man muss auch unterscheiden zwischen
dem, was eine Mehrheit der Bürger will
und dem Lärm, der von einer kleinen
interessengeleiteten Minderheit aus-
geht, weil sie mit den demokratisch
abgestützten Plänen nicht einverstanden
ist. 

Trotzdem – hier gebe ich Rey recht –
zu Selbstzufriedenheit ist kein Anlass. Es
ist den Raumplanern zu wenig gelun-
gen, ihren Beitrag an eine gedeihliche
und nachhaltige Entwicklung genügend
sichtbar zu machen; ein Leistungsaus-
weis ist ohne Einschaltquotendenken
ständig zu erbringen und zu kommuni-
zieren, wenn man politisch legitimiert
bleiben will. 

2. Neubelebung und 
Neuausrichtung
Eine Neubelebung und Neuausrichtung
halte ich – wie Rey – angesichts neuer
und veränderter Verhältnisse für notwen-
dig. Nur setze ich die Akzente etwas
anders. 

2.1 Nachhaltige Raumentwicklung
Da sich Rey nicht mit den Zielen der
Raumplanung auseinandersetzt, hat er
auch die aktuelle Diskussion um die
Nachhaltigkeit ausgelassen. Das deut-
sche Raumordnungsgesetz hat die nach-
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haltige Raumentwicklung zur Leitvorstel-
lung erhoben. Die Grundzüge der
Raumordnung Schweiz [4] wie auch 
das Europäische Raumentwicklungskon-
zept [5] der Europäischen Union haben
sie ins Zentrum gesetzt. Eigentlich war
die Raumplanung implizit immer schon
den Prinzipien der nachhaltigen Ent-
wicklung verpflichtet: Optionen freihal-
ten für nachfolgende Generationen
sowie «die sozialen und wirtschaftlichen
Ansprüche an den Raum mit seinen öko-
logischen Funktionen in Einklang brin-
gen und zu einer dauerhaften, grossräu-
mig ausgewogenen Raumordnung
führen» [6]. Dennoch glaube ich, dass
die Diskussion um die Nachhaltigkeit für
die Raumplanungsziele neue Akzente
zu setzen vermag. Klassische Raumpla-
nungsziele wie gleichwertige Lebensver-
hältnisse und dezentralisierte Konzen-
tration gelten zwar immer noch, aber
sind unter dem Aspekt der Nachhaltig-
keit in einem anderen Licht zu betrach-
ten [7]. Unter diesem Aspekt erweist
sich die von Rey postulierte Ausrichtung
auf die Interessen der Grundeigentümer
und Investoren als eine zu enge und zu
kurzfristige Optik. Offenheit für die
Zukunft verstärkt eher die ökologische
Komponente. Das Thema kann nicht der
Umweltpolitik allein überlassen werden.
Eine prozessorientierte Raumplanung
vermag einen bedeutenden Beitrag zur
Umsetzung der Nachhaltigkeits-Ziele zu
leisten [8].

2.2 Raumplanung und Wirtschaft
umfassend betrachten
Zur nachhaltigen Entwicklung gehört
auch die ökonomische Dimension.
Raumplanung hat unter anderem auch
den Auftrag, «die räumlichen Vorausset-
zungen für die Wirtschaft zu schaffen».
Ich stimme Rey zu, dass hier Defizite
und Berührungsängste bestehen. Ein
besserer Dialog zwischen Raumplanung
und Wirtschaft tut not. Bund und Kanto-
ne bleiben jedoch nicht untätig. Die Bei-
spiele für eine gute Zusammenarbeit
mehren sich und die Verfahren wurden
und werden noch verbessert. Eine gute
Standortvorbereitung – unter Wahrung
des langfristigen Grundauftrages für
eine zweckmässige Nutzung des
Bodens, geordnete Besiedlung des Lan-

des zu sorgen – nützt auch der Wirt-
schaft. Dazu bedarf es einer über ein-
zelbetriebliche Wünsche hinausgehen-
de, längerfristige Sichtweise, ganz im
Sinne einer nachhaltigen Raumentwick-
lung, die ja neben der wirtschaftlichen
auch eine soziale und ökologische
Dimension enthält. In diesem Zusam-
menhang spielen die Städte und
Agglomerationen, die grossräumigen
Erschliessungen, die europäischen Ver-
bindungen und die Infrastrukturnetze
eine bedeutende Rolle.

Reys Überlegungen sind eher be-
triebswirtschaftlich als volkswirtschaft-
lich begründet. Dabei lässt sich gerade
hier zeigen, dass Markt und Raumpla-
nung keine Gegensätze zu sein brau-
chen. Marktwirtschaftliche Massnahmen
können zwar Raumplanung nicht erset-
zen, aber sie unterstützen grossmehr-
heitlich ihre Ziele [9]. Allerdings können
auch spannende Fragen auftauchen.
Aktuell ist beispielsweise die Diskussion,
inwieweit Liberalisierungstendenzen in
zahlreichen raumwirksamen Politikbe-
reichen wie öffentlicher Verkehr, Ener-
gie, Kommunikation in dünn besiedelten
ländlichen Räumen und im Berggebiet
den Service public gefährden und ob
Massnahmen zur Sicherstellung einer
genügenden Grundversorgung ins Auge
gefasst werden müssen. Eine Möglich-
keit besteht z. B. in der Neuorientierung
des bundesstaatlichen Finanzaus-
gleichs, soll doch dieses Projekt dafür
sorgen, die schwächeren Gebiete in die
Lage zu versetzen, durch eine genügen-
de Ausstattung an finanziellen Mitteln
einen Mindeststandard an Leistungen
erbringen zu können.

2.3 Internationale Ausrichtung
Heute ist die Einbindung der Schweiz in
die europäische Raumordnung zu einer
von vier Hauptstossrichtungen der
schweizerischen Raumordnungspolitik
geworden. Neben der Schaffung einer
zweckmässigen Raumstruktur für eine
nachhaltige internationale Wettbe-
werbsfähigkeit geht es sowohl um die
Einbindung der Schweiz in die europäi-
schen Städte- und Infrastrukturnetze
(Verkehr, Kommunikation, Versorgung),

aber auch um die Zusammenarbeit
unter ländlichen und alpinen Gebieten
Europas und den Beitrag der Schweiz
an eine europäische Raumordnung.

2.4 Neuausrichtung der Instrumente
und neue Formen der Planung
Der Vorwurf, die Raumplanung arbeite
stur mit überholten Instrumenten und
kümmere sich nicht um die öffentlichen
Finanzen, trifft immer weniger zu. Die
Bundesraumplanung ist z. B. überwie-
gend ausserhalb der traditionellen
Instrumente tätig und kümmert sich
ebenfalls um finanzielle Fragen. Die bis-
herigen Instrumente der Raumplanung
sind notwendig, aber nicht hinreichend
zur Erreichung der Ziele. Will Raumpla-
nung von ihrer nachvollziehend defen-
siven, nominalen Haltung wegkommen
und sich in Richtung einer funktiona-
len raumordnungspolitischen Aufgabe
bewegen, die stärker prospektiv und
offensiv operiert, bedarf es ebenso der
Neuausrichtung und veränderten Aus-
gestaltung bestehender Instrumente wie
auch neuer Formen. Die Offenheit
gegenüber der Zukunft bedingt eine
prozessorientierte Planung. Dabei müs-
sen die raumordnungspolitische und
raumplanerische Koordination, die Aus-
handlungsprozesse, die Terrainvorberei-
tung für Nutzungen und Umnutzungen,
die Implementation sowie das Control-
ling verbessert werden.

2.5 Intellektuell und kommunikativ 
verknüpfen 
Jede Disziplin macht Veränderungen
mit. In der Raumplanung ergeben sich
Verschiebungen von einer eher stati-
schen Sicht der Bodennutzungsplanung
zu einer eher strategischen, prozess-
orientierten Ausrichtung. Jener Planer
wird die Nase vorn haben, der nicht
irgendeinem Modetrend nachrennt oder
sich dem Jammern hingibt, sondern der
über die notwendige intellektuelle und
kommunikative Vernetzungsfähigkeit ver-
fügt. Er muss die räumlichen Zusammen-
hänge aufzeigen und einzelne raum-
wirksame Anliegen an der Leitidee für
eine gesamträumliche nachhaltige Ent-
wicklung orientieren und dazu die
Zusammenarbeit fördern. Seine Haupt-
aufgabe besteht darin, die verschiede-
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nen Interessen zusammenzuführen und
in einen Gesamtrahmen zu stellen. Er
muss die richtigen Leute an den Tisch
holen. Wenn ich Rey richtig verstanden
habe – und es war nicht ganz einfach
–, sollten wir uns in diesem Punkt einig
sein.
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Pierre-Alain Rumley, aménagiste, profes-
seur à l’EPFL

Il faut savoir gré à Michel Rey de vouloir
susciter un débat sur l'aménagement du
territoire, et ce parmi les aménagistes
eux-mêmes. Cela étant, je ne partage
pas un certain nombre de ses affirma-
tions, tels que l’heure est «au doute»,
que «I’aménagement est en perte de
vitesse», que «les aménagistes s’inter-
rogent sur leur rôle et sur leur pratique»,
que «le territoire est le grand oublié de
la restructuration et avec lui l'aménage-
ment», que «la mise en œuvre des plans
communaux adoptés se heurte à des dif-
ficultés: les affectations planifiées par
l’autorité ne correspondent plus aux uti-
lisations souhaitées par les proprié-
taires!», ou encore que ces «affirma-
tions (…) résument bien le débat d’idées
autour de la crise actuelle de l’aména-
gement du territoire en Suisse».

La plupart de ces assertions ne me
paraissent pas démontrées et je me ris-
querais même à formuler les thèses
inverses suivantes, que m’inspirent une
assez longue pratique de l’aménage-
ment du territoire en Suisse et l’appré-
ciation de la situation en Europe:
•L’importance de l’aménagement du
territoire n’a cessé de croître depuis le
début des années 80.
•Les instruments de l’aménagement du
territoire sont maintenant établis et
reconnus. Il en est de même de ses buts.
•Les aménagistes participent large-
ment au débat d’idées sur l’avenir de 
la Suisse (participation active à la colla-
boration transfrontalière, promotion des
villes, devenir des agglomérations, ave-
nir de l’espace rural, etc.
•Les aménagistes se sont montrés inno-
vatifs et innovateurs dans l’adaptation
de leurs méthodes et techniques (instru-
ments en particulier).

Il n’y a donc aucune raison d’évoquer
une crise de l’aménagement du terri-
toire.

Il est normal et souhaitable d’adapter
ses pratiques tant et aussi longtemps
que l’on ne perd pas de vue la raison
d’être de son activité. Il est dans l’ordre
des choses que tous les propriétaires ne
puissent pas utiliser leurs parcelles 
comme ils le souhaiteraient.

L’aménagement du territoire poursuivant
des objectifs fort divers (cf. par ex. Ies buts
et principes selon la LAT) impliquant en
permanence des arbitrages politiques et
des pesées d’intérêts, il serait fort étonnant
qu’il ne prête pas flanc à la critique.

Il importe également d’être à la fois
ambitieux et modeste dans l’apprécia-
tion du rôle que peut jouer l’aménage-
ment du territoire qui n’est finalement
qu’une politique publique parmi d’au-
tres.

Je ne suis pas certain non plus que
l’aménagement devrait tirer toutes les
conséquences du fait que les temps ont
changé, soit sans doute que nous de-
vrions nous adapter à la globalisation.

Quelles conséquences devraient être
tirées? Ne s’agit-il pas plutôt d’anticiper
sur les problèmes de demain, en partici-
pant pleinement au débat sur le déve-
loppement durable, où il s’agit de
concilier les impératifs économiques,
sociaux et environnementaux? Le déve-
loppement durable ne constitue-t-il pas
une stratégie très proche des préoccu-
pations de l’aménagement du territoire?

Il est vrai que ce dernier necessite en
permanence une prise en compte de
nouveaux besoins et de nouvelles idées,
ce qui implique une adaptation périodi-
que des plans. Il convient toutefois de
ne céder ni aux pressions injustifiées ni
aux modes.

Je reste convaincu quant à moi que la
société a besoin d’aménagistes quali-
fiés (et nous avons dans ce domaine des
progrès à faire en Suisse) et engagés,
c’est-à-dire défendant un certain nom-
bre de valeurs fondamentales. Je ne
crois pas à l’aménagiste «fonctionnaire
et neutre», se contentant d’arbitrer entre
les intérêts en présence. Je ne connais
pas de bon amènagiste qui ne soit pas
motivé par la protection de l’environne-
ment, de la nature et du paysage, ce qui
ne signifie pas qu’il faille limiter ses
amiances à cette seule problématique.

Je partage largement l’avis de Michel
Rey au sujet de la nécessité de préciser
les prestations de l’aménagement du ter-
ritoire. C’est d’ailleurs une tâche à
laquelle les services d’aménagement du
territoire et d’urbanisme sont confrontés
à l’occasion des réformes de l’adminis-
tration et du NPM.
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D’autres tâches me paraissent priori-
taires:
• la recherche 
•a formation (de base et continue)
• la réflexion sur le développement 

durable
Deux défauts des aménagistes me

paraissent devoir être combattus:
•Le premier est celui de vouloir faire de
l’aménagement du territoire, vu sa pro-
blématique globale, une tâche publique
prioritaire (ou «la» tâche publique par
excellence).
•Le second est cette propension à sui-
vre des modes, à évoquer des crises qui
n’existent pas (ou en tout cas pas plus
que dans d’autres disciplines), à chan-
ger trop rapidement certaines pratiques
ou la conception de certains instru-
ments, à mettre plus l’accent sur les
divergences que sur les convergences
dans la pratique professionnelle.

Nous devrions au contraire vouer tous
nos efforts au développement d’une cul-
ture de l’aménagement du territoire, au
travers d’un travail de fond dans les
écoles, les universités, d’une meilleure
information, d’une plus grande solida-
rité professionnelle et d’un meilleur mar-
keting.


